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La construction de la région de la Mauricie
au 19e et au début du 20e siècle
René HARDY
Professeur d’Histoire contemporaine
Centre interuniversitaire d’études québécoises
Université du Québec à Trois-Rivières
La région administrative s’inscrit dans la première politique de décen-
tralisation gouvernementale issue de la révolution tranquille, en 1966. Elle
prend appui sur un découpage territorial qui veut refléter des réalités dis-
tinctes, de nature économique, sociale et culturelle. Or, la définition de ces
territoires identitaires ne résista pas même quelques décennies. Six autres
régions furent créées à même les premiers découpages. Puis, tout derniè-
rement, en 1997, une dix-septième s’est ajoutée : le Centre-du-Québec, déta-
ché de la Mauricie. Depuis une vingtaine d’années, la notion de territoire
identitaire a beaucoup évolué. Tout en maintenant les régions adminis-
tratives existantes et en appuyant l’action de leurs dirigeants, le gouver-
nement a créé les Municipalités régionales de comté (MRC), en 1979, dans
l’intention de retrouver les solidarités communautaires basées sur les
proximités culturelle, sociale et économique. Ce n’est donc plus dix-sept
mais au-delà d’une centaine de découpages spatiaux qui sont aujourd’hui
définis comme territoire d’appartenance. Si depuis la fin des années 1990,
avec la création des Centres locaux de développement (CLD), le gouver-
nement semble avoir fait le choix de la MRC comme lieu de développement
et de solidarité, il n’a pas abandonné la structure régionale supérieure
qu’est la région administrative. Sans doute guidé par des considérations
pratiques que lui suggérait l’irréalisme de maintenir un nombre aussi
important d’interlocuteurs régionaux, il a conçu une politique de gouver-
nance régionale à l’échelle des régions administratives. Un projet pilote de
gouvernement a débuté en Mauricie en avril 2003, pour une période de
deux ans. Dirigé par un comité formé des élus, notamment des maires, pré-
fets des MRC, députés et présidents des commissions solaires, le gouver-
nement de la Mauricie a pour mandat d’harmoniser et d’arbitrer les inté-
rêts divergents et définir une stratégie commune de développement
économique.
Annales de Bretagne et des Pays de l’Ouest, tome 110, n° 4, 2003.
Force est donc de constater qu’il n’est pas facile de délimiter les espaces
de solidarité. Les périmètres varient selon les critères retenus, bien sûr,
mais davantage selon les intérêts des acteurs et leur capacité de les faire
prévaloir. Il ne semble pas exister une définition objective de la région dite
identitaire qui pourrait transcender les intérêts des acteurs. Bref, la déli-
mitation des territoires d’appartenance s’inscrit, elle aussi, dans les rap-
ports sociaux. C’est ce que nous révèlent la scission récente de la région
Mauricie-Bois-Francs et les rivalités constantes entre les MRC de la Mauricie
et le Conseil régional de développement (CRD) qui chapeaute la région
administrative. Et c’est également ce que nous révèle l’histoire de la
construction de la région de Trois-Rivières au 19e et début du 20e siècle.
La région de Trois-Rivières, nommée Mauricie au début des années 1930,
s’est construite au cours du 19e siècle dans les anciennes limites territo-
riales du gouvernement de Trois-Rivières, l’un des trois territoires de la val-
lée du Saint-Laurent issus de la réforme administrative de la Nouvelle-
France, en 1663. Abandonnée par les autorités britanniques après la Défaite,
l’administration civile régionale réapparaît en 1790 avec la création du dis-
trict judiciaire de Trois-Rivières. Au plan religieux, avant la création du dio-
cèse en 1852, la région de Trois-Rivières a toujours été desservie par un
grand-vicaire, administrateur délégué de l’évêque de Québec. C’est dire
que dès la fin du 18e siècle, la zone de Trois-Rivières, resserrée sur les rives
du fleuve, commence à se structurer autour de son chef-lieu. Et depuis ce
temps, ses limites est et ouest, sans que la géographie physique les ait
imposées, ont résisté aux assauts du temps comme si elles répondaient à
une même logique qui a traversé trois siècles d’histoire. Il y a tout lieu de
croire que deux types de considérations ont prévalu dans la fixation et le
maintien de ces limites : la superficie du territoire régional et le volume de
la population desservie, les distances pour atteindre Québec ou Montréal
à partir du centre et les distances entre les points extrêmes de la région et
son chef-lieu. Ces considérations, jugées déterminantes à l’époque du trans-
port maritime sous le Régime français, valent toujours aujourd’hui même
avec la rapidité du transport automobile. Par contre, au nord comme au
sud, les limites des administrations civiles et religieuses ont été fréquem-
ment redéfinies par l’extension de l’œkoumène et par la scission de terri-
toires. Il nous paraît donc intéressant de tenter de saisir les logiques de ces
modifications territoriales dans l’espoir qu’elles nous informent des élé-
ments qui entrent dans la construction des identités régionales 1.
1. Cette recherche sur la formation de la région mauricienne doit beaucoup aux
réflexions suivantes : HARVEY, Fernand (dir.), La Région culturelle. Problématique interdis-
ciplinaire, Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 231 p., en particulier les
contributions de Fernand Harvey, Normand Séguin, René Verrette et Gérard Bouchard;
HARVEY, Fernand, « Le diocèse catholique au Québec : un cadre territorial pour l’histoire
sociale », Les Cahiers des Dix, 56, 2002, p. 51-124; VERRETTE, René, Les Idéologies de déve-
loppement régional. Le cas de la Mauricie, 1850-1950, Les Presses de l’Université Laval,
1999, 375 p.
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Que la Maurice soit une région identitaire, cela ne fait pas de doute. Mais
c’est en vain qu’on y a recherché quelques traits culturels qui la distin-
guent. Son accent et son vocabulaire se partagent entre ceux de l’est et de
l’ouest du Québec, l’architecture résidentielle ou institutionnelle emprunte
aux formes qui prévalent ailleurs au Québec, les chansons folkloriques, les
contes et les légendes puisent dans les vieilles traditions nationales, les
recettes culinaires n’offrent pas l’originalité d’une cuisine authentiquement
régionale et les rituels du mariage et de la mort, lorsqu’ils se distinguent,
caractérisent des réseaux familiaux davantage qu’une culture régionale 2.
2. HARDY, René, BOUCHARD, Gérard et DESDOUITS, Anne-Marie, « Les rituels du mariage dans
les campagnes de la Mauricie/Bois-Francs et du Saguenay au 20e siècle : regards sur les
spécificités régionales », ROBY, Yves et VOISINE, Nive (dir.), Érudition, humanisme et savoir.
Actes du colloque en l’honneur de Jean Hamelin, Les Presses de l’Université Laval, 1996,
p. 267-292. BOUCHARD, Gérard, HARDY, René et GAUTHIER, Josée, « L’analyse interrégionale 
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Mauricie et centre du Québec
En l’absence de trait distinctif commun, du moins de trait apparent, qu’est-
ce qui peut fonder le sentiment d’appartenance? L’identité mauricienne
reposerait-elle, comme le suggère Chad Gaffield à propos des régions du
Québec, sur une culture originale construite sur « la combinaison spéci-
fique d’éléments non spécifiques 3 ». Qui pourra le dire? Quel que soit l’in-
térêt de cette hypothèse, elle ne pourra jamais être démontrée sans la mise
au point d’instruments précis d’analyse de ce type de phénomène, ce que
les sciences sociales n’offrent pas encore. Il faut donc chercher ailleurs les
fondements du lien entre les différentes parties de la région.
Parmi tous les facteurs qui semblent favoriser l’éclosion de l’identité
régionale, on connaît les effets structurants des activités économiques com-
munes et des actes quotidiens des administrations judiciaires et religieuses.
S’agissant ici de reconnaître les limites territoriales de l’identité régionale
au 19e siècle, il paraît intéressant d’examiner chacun de ces facteurs pour
voir en quoi et comment ils contribuent à l’intégration des diverses zones
du découpage initial. À première vue, si on s’en tient au discours des élites
qui administrent le district judiciaire et le diocèse ou qui profitent des
retombées de cette centralisation administrative à Trois-Rivières, la région
est parfaitement intégrée, de la rive nord à la rive sud, sans que le fleuve
paraisse un obstacle à l’efficacité des communications. Et pourtant, les
continuels tiraillements et les scissions attestent une réalité fort différente
qu’il importe ici de mettre en lumière.
L’administration judiciaire
Le nouveau district judiciaire érigé en 1790 est accueilli par les élites
trifluviennes comme la reconquête d’un pouvoir perdu. En 1786, il avait été
instamment réclamé dans une requête des notables où ils jugeaient que
son absence obligeait « d’aller défendre leurs droits à trente lieux d’un côté
et d’autre », ce qui conséquemment, écrivaient-ils, « a fait tomber le com-
merce et découragé l’agriculture et tous les arts ». Vastes étendues limitées
par la frontière américaine, ce nouveau district est le territoire de l’admi-
nistration régionale avant que n’apparaissent, au cours des années 1850,
les conseils municipaux relevant directement du gouvernement central. Il
perd alors ses fonctions administratives civiles pour être limité au domaine
judiciaire, ce qui ne lui enlève pas toute son influence comme force struc-
turante de l’identité régionale. Dressons ici un portrait rapide des fonctions
attribuées au chef-lieu du district judiciaire pour en montrer toute l’im-
portance.
des rituels du mariage au Québec dans la première moitié du 20e siècle. Aperçu compa-
ratif », dans BOUCHARD, Gérard et SEGALEN, Martine (dir.), Une langue, deux cultures. Rites et
symboles en France et au Québec, Les Presses de l’Université Laval/Éditions La Découverte,
1997, p. 75-101.
3. « La région, une combinaison spécifique d’éléments non spécifiques », HARVEY,
Fernand (dir.), op. cit., p. 27-31.
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Depuis l’implantation du Régime britannique, les fonctions administra-
tives dévolues à la paroisse se sont accumulées au fil des ans pour en faire
au début du 19e siècle le cadre principal de l’administration civile et le lieu
premier de l’affirmation de la solidarité communautaire. À un premier
niveau, l’organisation de la milice, de la voirie et de la justice se situe dans
la paroisse. Les fonctionnaires nommés par l’État que sont le capitaine de
milice, le juge de paix, le sous-voyer et l’inspecteur des chemins assument
des responsabilités de réglementation dans des domaines d’intérêt local
comme les clôtures, les animaux errants, l’entretien des chemins, la pré-
vention des incendies, ce qui a pour effet d’atténuer la centralisation admi-
nistrative. Ce pouvoir local répond de son administration devant les juges
de paix du chef-lieu où ils doivent périodiquement rendre leur compte.
Au niveau régional, le mandat d’administrer les affaires publiques
revient aux juges de paix ou aux magistrats qui, pendant les sessions tri-
mestrielles de la paix qui se tiennent à Trois-Rivières, agissent à la fois
comme juges et comme administrateurs. Ils régissent des pans entiers de
la vie publique. Ainsi, la session peut s’ouvrir avec l’audition du grand-
voyer qui propose l’adoption du procès-verbal du tracé d’une route, se
poursuivre par l’octroi des permis d’auberge, ou encore par l’acceptation
des règlements de police et l’adoption de nouveaux tarifs pour les traver-
siers et, enfin, passer aux fonctions judiciaires par l’audition des procès
devant au moins deux juges de paix.
Au sommet de la hiérarchie du pouvoir régional, l’assemblée des grands
jurés est constituée d’une douzaine de notables choisis à chaque trimestre
parmi un corps de 20 à 30 individus nommés par le gouvernement. Ils pro-
viennent de plusieurs paroisses et sont censés représenter toutes les par-
ties du territoire. Ce sont généralement des seigneurs, industriels, mar-
chands et grands propriétaires fonciers. La sélection des grands jurés
précède l’ouverture des Sessions de la paix car ces notables sont désignés
pour exercer des fonctions judiciaires et administratives. Ils jugent de la
recevabilité des accusations portées à l’attention du tribunal des juges de
paix et formulent « un ensemble de représentations sur toutes les matières
touchant la vie du district ». Cette assemblée de notables a aussi le pou-
voir d’enquête sur diverses matières locales 4.
Les réformes administratives instituées sous l’Union des deux Canada
mettent fin au pouvoir administratif des élites régionales en introduisant
un commencement de démocratie locale. Ce processus démocratique
n’aboutit véritablement qu’au milieu des années 1850. Le chef-lieu du dis-
trict qu’est Trois-Rivières perd alors une partie importante de sa force d’at-
traction et de son rôle intégrateur, alors que les solidarités paroissiales ont
tendance à converger vers la municipalité de comté, regroupement de
4. Sur le district judiciaire, L’Ère nouvelle, 7 avril 1859; FECTEAU, Jean-Marie, Un nouvel
Ordre des choses : la pauvreté, le crime, l’État au Québec, de la fin du 18e siècle à 1840, VLB
éditeur, 1989, p. 82-124; VEILLEUX, Christine, Les Gens de justice à Québec, 1760-1867, thèse
de doctorat, Histoire, Université Laval, 1990.
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toutes les municipalités d’un comté, administré par les maires sous la pré-
sidence d’un préfet élu parmi eux. C’est désormais à cette échelle territo-
riale réduite que se déroule l’administration des services communs aux
municipalités limitrophes.
La centralisation de l’administration régionale à Trois-Rivières n’aura
donc duré qu’une cinquantaine d’années. Si elle a pu contribuer à cimen-
ter le sentiment d’appartenance dans la partie centrale du territoire, il est
loin d’être sûr qu’elle a eu les mêmes effets aux marges du district, à des
distances toujours plus considérables du chef-lieu. Là, surtout dans les
Cantons-de-l’Est, le peuplement progresse rapidement et apparaissent de
nouvelles paroisses qui réclament des services plus accessibles. Tant que
le peuplement de ces zones limitrophes demeurait faible, le gouvernement
ne trouvait pas grand inconvénient à contraindre ces habitants à de longs
trajets pour se faire entendre. Puis, il dut intervenir. En 1831, il créa le dis-
trict de Saint-François autour de Sherbrooke, puis institua des circuits des
cours de juridiction civile à Saint-Norbert d’Arthabaska et à Baie-du-Febvre
en 1853 5, avant de détacher une partie substantielle du territoire du dis-
trict de Trois-Rivières pour former, en 1857, les districts d’Arthabaska et
de Richelieu. Réduit alors au comté de Nicolet sur la rive sud et aux trois
comtés de la rive nord, le district judiciaire de Trois-Rivières sera à nou-
veau amputé au début du 20e siècle, et cette fois borné à la rive nord par
le retrait du comté de Nicolet.
Les élites trifluviennes du milieu du 19e siècle ne sont pas restées pas-
sives devant les réformes judiciaires qui sont venues saper leur pouvoir.
Lorsqu’en 1841, le bruit court que le gouvernement veut déménager le chef-
lieu du district sur la rive sud du fleuve pour le rapprocher de la majorité
des administrés, l’industriel Matthew Bell des Forges du Saint-Maurice, pour
l’empêcher, lève une pétition auprès des élites de la ville. Une rumeur sem-
blable circule en 1849 à l’occasion d’une réforme des tribunaux. Les élites
se mobilisent à nouveau dans une assemblée de protestation où des délé-
gués de plusieurs paroisses des rives du fleuve adoptent une douzaine de
résolutions pour accroître l’influence judiciaire de Trois-Rivières et établir
des circuits sur la rive sud6. Puis l’inévitable scission de 1857 crée un tollé
de protestations non pas tant contre la création du district d’Arthabaska,
devenu une nécessité compte tenu de l’éloignement de la population tou-
jours croissante du contrefort des Appalaches, mais surtout contre l’am-
putation des paroisses de Baie-du-Febvre et autres localités environnantes
que Trois-Rivières considère comme étant dans sa zone d’influence. Le jour-
nal L’Ère nouvelle consacre plusieurs articles à cette réforme et rage contre
le gouvernement qui par « son bill ridicule dit de décentralisation judiciaire
a morcelé le district de Trois-Rivières en lui enlevant le comté de Yamaska
5. Statuts du Canada, 16 Vict., 1853, cap. 194, p. 997.
6. Journal des Trois-Rivières, 10 février 1849. Voir aussi VERRETTE, René, Les Idéologies
de développement régional. Le cas de la Mauricie, 1850-1950, Les Presses de l’Université
Laval, 1999, p. 242.
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et une grande partie des townships de l’Est ». Et d’ajouter : « Toute la popu-
lation au nord-est de la rivière Saint-François a toujours été et est encore
dans l’habitude de se rendre à Trois-Rivières pour ses affaires commerciales
et judiciaires 7. » Les élites étaient bien conscientes que cette réforme
venaient soustraire à l’influence judiciaire de Trois-Rivières une partie de
l’ancien territoire seigneurial qui relevait de son gouvernement sous le
Régime français. Et la réforme ne semblait pas davantage satisfaire les habi-
tants de Baie-du-Febvre, de Saint-Thomas de Pierreville et des autres
paroisses de cette zone puisqu’ils adressèrent une pétition à la Chambre
d’assemblée, en avril 1862, pour être rattachés à leur ancien chef-lieu8.
La réforme de 1857, en établissant à Nicolet un circuit de juridiction
civile, conférait à ce gros village un ascendant notable sur les paroisses envi-
ronnantes. Les élites en paraissaient satisfaites; du moins, les journaux ne
rapportent pas de doléances en faveur d’une plus grande autonomie. Au
début du 20e siècle, la population de Nicolet, ville et paroisse, avait atteint
les 4000 habitants et les élites y aspiraient à plus de pouvoir. La Chambre
de commerce adressa un mémoire au gouvernement pour former un dis-
trict autonome avec Nicolet comme chef-lieu, invoquant tout particulière-
ment les inconvénients et les dangers de la traversée du fleuve pendant les
semaines de gel ou de fonte des glaces et de crues printanières. La suspen-
sion de la Cour de circuit et les retards dans les causes entendues à Trois-
Rivières, soutenaient-ils, occasionnaient des pertes qu’il serait aisé d’éviter
en créant un nouveau district. Parmi les arguments invoqués, il en est un
qui rappelle que dans ce siècle, le diocèse est porteur tout autant de valeurs
symboliques que d’importantes fonctions administratives qui cimentent les
liens d’appartenance. Les auteurs du rapport écrivaient : « Il est à remar-
quer que dans notre pays les usages et coutumes veulent que toute ville
épiscopale soit aussi le chef-lieu du district judiciaire […]. Il n’est pas conve-
nable d’assujettir l’autorité religieuse d’un diocèse à l’autorité judiciaire
appartenant à un autre diocèse […]. Il faut donner au diocèse de Nicolet un
district judiciaire avec un tribunal de juridiction supérieure qui puisse affer-
mir et augmenter l’influence, le prestige et l’autorité d’un diocèse9. »
Cette argumentation qui fait du diocèse la structure principale d’enca-
drement et l’assise véritable de l’administration régionale n’a probable-
ment pas dérouté les élites trifluviennes. On peut cependant supposer que
du point de vue de Trois-Rivières, ce n’est pas le district qui devait être
scindé, mais plutôt les diocèses qu’il fallait réunir. La riposte vint du jour-
nal Le Trifluvien : « Certes Nicolet a le droit d’avoir des ambitions, mais
nous avons le devoir de veiller sur ce qui nous appartient 10. » Les
7. 5 septembre et 13 octobre 1859.
8. Journal de l’Assemblée législative de la province du Canada, 30 avril 1862, p. 136. Voir
aussi VERRETTE, René, op. cit., p. 246.
9. « Mémoire des faits démontrant la nécessité et la possibilité de créer un district
judiciaire à Nicolet », mai 1906, 12 p., dans Documents de la session, n° 72, Québec, 1908.
10. 19 février 1907, cité par VERRETTE, René, op. cit., p. 248.
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Nicolétains eurent partiellement gain de cause en obtenant un district judi-
ciaire en 1915 avec juridiction limitée en certaines matières 11. Une dou-
zaine d’années plus tard, le projet d’obtenir pleine juridiction sur toutes
les affaires juridiques reçut une protestation énergique de la Chambre de
commerce trifluvienne qui adressa une résolution à la Chambre d’assem-
blée pour l’empêcher, la jugeant « contraire aux meilleurs intérêts com-
merciaux des districts de Trois-Rivières et de Nicolet 12 ».
En somme, à la lumière des nombreuses amputations du territoire du
district judiciaire sur la rive sud du Saint-Laurent et de la volonté de ces
élites d’affirmer leur volonté d’autonomie, on ne peut prétendre que l’ad-
ministration des tribunaux ait contribué à créer des liens profonds d’ap-
partenance de ce côté-là du fleuve. Il semble plutôt que les obstacles natu-
rels à la circulation et les aspirations des élites aient imposé des limites
territoriales aux effets intégrateurs de l’administration judiciaire.
L’administration diocésaine
La paroisse religieuse, premier palier de la solidarité communautaire,
conduit tout naturellement à l’autorité diocésaine dont relèvent toutes les
institutions paroissiales, qu’elles soient de l’ordre des équipements et du
personnel d’encadrement ou de celui des dévotions et des pratiques reli-
gieuses. Tout concourt donc à rattacher l’appartenance paroissiale à la vie
diocésaine, ce que rappelle constamment l’évêque par ses mandements,
ses directives, ses approbations et ses refus. Et comme tout autre pouvoir,
l’autorité diocésaine s’inscrit dans les rapports sociaux et se construit sur
des alliances et des conflits, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de son terri-
toire. N’est-ce pas ce que nous redisent les difficiles relations de l’évêché
de Trois-Rivières avec les prêtres du séminaire de Nicolet et l’archevêque
de Québec qui ont entraîné la division du diocèse 13 ?
À sa fondation, en 1852, le diocèse couvrait un territoire considérable
qui, à l’est comme à l’ouest, empruntait les limites du district judiciaire et
de l’ancien gouvernement de Trois-Rivières sous le Régime français. Il s’éti-
rait à travers les Cantons-de-l’Est jusqu’aux frontières américaines. La dis-
tribution des 37 paroisses et 5 missions qui quadrillaient le territoire pré-
sentait un certain équilibre entre les deux rives du fleuve : 20 paroisses sur
la rive nord; 17 paroisses et 5 missions sur la rive sud 14. Tout n’était pas à
11. Les statuts refondus de la province de Québec, 1925, t. V, complément, 5 George V,
chap. 13, sanctionné le 5 mars 1915, p. 93.
12. Procès-verbaux de la Chambre de commerce de Trois-Rivières, 31 janvier 1928.
13. Sur la division du diocèse, nous nous inspirons de VOISINE, Nive, Louis-François
Laflèche, deuxième évêque de Trois-Rivières, t. 1, Dans le sillage de Pie IX et de Mgr Bourget
(1818-1878), Saint-Hyacinthe, Edisem, 1980, 320 p.
14. Sur le territoire du diocèse de Nicolet, voir ROY, Jean, et ROBERT, Daniel, « Deux
évêques trifluviens en visite : Thomas Cooke et Louis-François Laflèche et la gestion des-
paroisses (1852-1898) », Société canadienne d’histoire de l’Église catholique (SCHEC),
Études d’histoire religieuse, 57, 1990, p. 89-110.
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construire dans ce nouveau diocèse puisqu’il existait déjà, depuis 1821, un
séminaire à Nicolet pour le recrutement ecclésiastique. Il n’y avait cepen-
dant pas de cathédrale ni d’évêché. C’est précisément du séminaire et de
la dette de la construction de la cathédrale que viendront les difficultés qui
provoqueront la division du diocèse trente ans plus tard.
Les prêtres du séminaire de Nicolet n’acceptaient pas de déménager leur
institution à Trois-Rivières, ni de subir la concurrence d’un autre séminaire
diocésain. Ils étaient fâchés de s’être fait imposer un diocèse sans consul-
tation préalable et surtout que le siège épiscopal ne soit pas localisé à
Nicolet, là où était déjà le séminaire. Ils ne semblaient pas du tout navrés
que la construction de la cathédrale ait engendré des coûts inattendus qui
conduisaient le nouveau diocèse au bord de la banqueroute, puisqu’ils refu-
saient de payer pour l’entretien de l’évêque et manifestaient une mauvaise
volonté évidente dans la collecte de fonds auprès des paroissiens. Devaient-
ils donc contribuer au financement d’une église qui bénéficierait avant tout
aux Trifluviens, disaient-ils en substance pour se justifier?
Le clergé du nouveau diocèse était donc profondément divisé lorsque
Louis-François Laflèche, supérieur du séminaire Nicolet, fut choisi par
l’évêque pour devenir grand vicaire du diocèse, puis coadjuteur en 1868.
C’est donc à lui qu’incomba la responsabilité de rectifier la situation finan-
cière catastrophique du diocèse. Or l’ancien supérieur de Nicolet fut quasi
contraint de prendre position pour Trois-Rivières dans l’affaire du sémi-
naire, car les élites laïques trifluviennes n’avaient pas laissé de choix : ou
le séminaire déménageait de Nicolet à Trois-Rivières, ou les Trifluviens
créaient leur propre institution. L’évêque Cooke qui s’était fait imposer cet
ultimatum, se devait de collaborer à la fondation du Collège de Trois-
Rivières s’il ne voulait pas accepter dans sa ville épiscopale une institution
supérieure d’éducation indépendante de l’Église.
Convaincu de l’impossibilité financière de maintenir deux établisse-
ments d’enseignement supérieur sous l’autorité diocésaine, Mgr Laflèche,
devenu évêque en 1870, tenta lui aussi de fermer Nicolet et de réunir dans
sa ville épiscopale le petit séminaire et le grand séminaire qui lui était atta-
ché depuis 1855. Loin de réussir, ses initiatives soulevèrent la révolte au
sein du clergé. Plusieurs prêtres pensaient que la solution au maintien du
collège à Nicolet ne pouvait être que la division du diocèse. À défaut de
pouvoir s’entendre avec l’administration du séminaire pour fermer l’éta-
blissement, Mgr Laflèche acquit l’entière propriété du Collège de Trois-
Rivières, l’érigea en séminaire diocésain en 1874 et y déménagea le grand
séminaire la même année. Entre les séminaires diocésains de Nicolet et de
Trois-Rivières, la concurrence était vive et ce dernier prit les devants,
emporté par la croissance de la ville et le dynamisme du clergé qui l’en-
tourait. « Aigri et désabusé, le personnel du collège de Nicolet va désor-
mais appuyer avec plus d’énergie le projet de division [du diocèse] 15. »
15. VOISINE, Nive, op. cit., p. 203.
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La division du diocèse n’aurait probablement pas été inévitable si l’ar-
chevêque de Québec, le cardinal Elzéar-Alexandre Taschereau, premier de
la hiérarchie catholique québécoise, n’en avait pas fait une cause person-
nelle. Champion de la lutte contre le libéralisme sous toutes ses formes,
Mgr Laflèche ne ménageait pas le cardinal qui le lui rendait comme il pou-
vait. Diviser le diocèse de Trois-Rivières, en plus de répondre à la demande
de la majorité des prêtres de la rive sud devint un argument pour faire taire
ou miner l’influence de son contradicteur. Le verdict tomba en 1885 : le dio-
cèse de Trois-Rivières, réduit aux 31 paroisses de la rive nord, devait céder
45 paroisses au nouveau diocèse de Nicolet établi sur la rive sud.
Consterné, Mgr Laflèche ne l’acceptera jamais et réclamera, encore en 1892,
dans son rapport à Rome 16, le rétablissement des frontières antérieures.
Bref, s’il est vrai que la vie religieuse au 19e siècle est le maillon fort de
la solidarité communautaire, celui sur lequel se fonde et se construit le sen-
timent identitaire, les habitants de la rive sud de la région de Trois-Rivières
n’ont probablement jamais partagé intensément les mêmes sentiments
d’appartenance que ceux de la rive nord. Il y a lieu de croire que l’influence
de l’administration diocésaine sur la construction de l’identité régionale
ait été annulée sur la rive sud par le discours et les préventions d’une par-
tie substantielle du clergé paroissial qui s’est opposé à ce que Trois-Rivières
devienne le chef-lieu.
Les activités économiques structurantes
L’agriculture et le commerce du bois constituèrent les deux principales
activités économiques de la région de Trois-Rivières durant la seconde moi-
tié du 19e siècle. L’une et l’autre ne favorisaient que très peu l’urbanisation.
Ils contribuaient plutôt à un certain étalement de la population sur l’en-
semble du territoire, entraînant ici et là, la formation de villages qui devin-
rent autant de réservoirs de main-d’œuvre pour le sciage et la coupe du
bois, en même temps que des centres de services pour la paysannerie.
Trois-Rivières, situé à l’embouchure de la rivière Saint-Maurice, devient le
centre organisationnel des activités d’abattage dans la forêt de la rive nord
du Saint-Laurent. De grandes scieries s’établirent à l’embouchure de la
rivière et alimentèrent le trafic portuaire. La fabrication des équipements,
les activités portuaires, le commerce que favorisait l’établissement des
bureaux d’affaires des entrepreneurs forestiers, les services juridiques et
financiers, en somme, toute l’activité économique générée par l’exploita-
tion de la forêt profitaient à Trois-Rivières qui s’imposait comme le centre
économique de la partie nord du district. Il ne faut cependant pas exagé-
rer les effets polarisateurs de l’économie du bois de sciage, car ils furent
beaucoup atténués par la virulence de la crise économique qui frappa à
compter des années 1875 jusqu’à la décennie 1890.
16. Archives de l’évêché de Trois-Rivières (AET-R), « Rapport sur l’état du diocèse en
1892 » dans le Registre d’insinuation, vol. 5.
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Sur la rive sud du fleuve, Trois-Rivières attirait surtout par son marché
public, ses maisons de commerce et ses services spécialisés. Le fleuve ne
semblait pas constituer un obstacle important aux échanges entre les deux
rives. Privés de voie ferrée jusqu’en 1879, les Trifluviens devaient emprun-
ter le traversier qui assurait la liaison avec le chemin de fer qui aboutissait
au quai de la rive sud. C’est aussi par le traversier que de nombreux culti-
vateurs de la rive sud apportaient leurs produits au marché. Mais à vrai
dire, l’économie forestière et agricole de la rive sud pouvait se passer de
Trois-Rivières, de son port et de son marché, étant encore mieux équipé
que la rive nord pour livrer ses productions aux marchés nord-américains.
En plus d’un accès direct au chemin de fer, quelques paroisses riveraines
ainsi que les scieries installées à l’embouchure des rivières étaient équi-
pées de quais pour le chargement des barges qui transportaient planches
et madriers, foin et produits agricoles vers les marchés. Trois-Rivières ne
paraît donc pas avoir eu une puissante influence polarisatrice sur l’activité
économique déployée sur cette rive du fleuve.
Sur la rive nord, l’exploitation forestière jouait un rôle moteur dans l’ex-
tension du peuplement vers le Bouclier laurentien. Le chemin de fer, arrivé
tard au cours des deux dernières décennies, assura une meilleure liaison
entre la vingtaine de paroisses fondées entre 1850 et 1900. Puis, la prédo-
minance du sciage dans l’économie régionale laissa la place à la fabrica-
tion du papier à la fin du siècle. Une première usine, établie à Grand-Mère
en 1887, lança le mouvement d’industrialisation de la vallée qui, en deux
décennies, donna naissance à un réseau urbain consistant. Une nouvelle
conscience identitaire était en train de naître dans cette zone de peuple-
ment que l’on désignait de plus en plus du nom de Vallée du Saint-Maurice.
Par son port et ses multiples services commerciaux et professionnels,
Trois-Rivières tirait avantage de ce nouveau dynamisme industriel. Il reçut
à son tour sa part d’usines qui transforma radicalement son environne-
ment. D’une petite ville de moins de 10000 habitants au recensement de
1901, Trois-Rivières avec ses 35 000 habitants, en 1931, était devenu un
grand centre de production de papier.
Au début du 20e siècle, l’économie de Trois-Rivières dépendait dans une
large mesure des ressources de la vallée du Saint-Maurice et du dynamisme
industriel qui s’y déployait. C’est ainsi que chez les élites, la perception de
l’espace régional en vint à se détacher peu à peu de la rive sud du fleuve,
même si officiellement, elles protestaient à chaque fois qu’on s’attaquait à
l’intégrité territoriale du district de Trois-Rivières. Au-delà des discours de
protestation, les réalités ne mentent pas 17. Dans les journaux, contre une
mention qui intégrait le comté de Nicolet à la région, on en trouve au moins
cinq qui identifiaient l’espace régional à la vallée du Saint-Maurice. Autre
indice de ce changement de perception de la territorialité régionale, la
notion de back country que les élites trifluviennes utilisaient fréquemment
17. Voir sur cette question de la territorialité régionale, la recherche approfondie de
VERRETTE, René, op. cit., p. 249-259.
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pour définir le bassin naturel de ressources et le territoire influencé par la
ville n’englobait que la vallée du Saint-Maurice qu’on voulait protéger
contre d’éventuels empiétements de Montréal et surtout de Québec. On
peut voir aussi dans la disparition graduelle, à partir du début du siècle, et
définitive en 1920, de la désignation « district » au profit de « région », l’ac-
ceptation par les élites que le territoire initial de la région, délimité au début
par le district judiciaire joignant les deux rives, n’avait plus sa raison d’être.
Enfin, au cours des années 1930, au terme d’un long processus de structu-
ration de l’espace régional, les élites trifluviennes convinrent d’adopter le
régionyme Mauricie. Le nom s’imposa rapidement pour désigner cet espace
polarisé par Trois-Rivières et le réseau urbain de la vallée du Saint-Maurice.
Il n’y a pas d’indice que la rive sud du fleuve ait fait partie de cette nouvelle
conscience identitaire.
•
En dépit de la volonté des élites de Trois-Rivières d’inclure la rive sud
du fleuve dans la délimitation territoriale de leur région, les événements
se précipitèrent pour effacer de la conscience collective les sentiments
identitaires qu’avaient pu créer les administrations civile, judiciaire et reli-
gieuse qui, depuis au moins 1790, intégraient en un même ensemble les
deux rives du fleuve. La déconstruction de cette identité territoriale s’est
effectuée à un rythme relativement rapide, entre 1845 et 1885, soustrayant
d’abord à la région les bénéfices identitaires de la centralisation adminis-
trative par la création des municipalités relevant directement du gouver-
nement central, par la création ensuite des districts judiciaires
d’Arthabaska et de Richelieu et, enfin, par la scission du diocèse en 1885.
Il est probable cependant qu’une identité régionale intégrant les deux rives
du fleuve ait toujours subsisté après cette date grâce au rayonnement éco-
nomique de Trois-Rivières et à l’ancrage identitaire que constituait le dis-
trict judiciaire incluant encore le comté de Nicolet. L’arrivée du chemin de
fer sur la rive nord, en 1879, affaiblissait encore le lien économique avec la
rive sud; et la création du district de Nicolet, en 1915, achevait de couper
le lien administratif. Par la suite, le développement accéléré de l’économie
industrielle dans la vallée du Saint-Maurice éveillait une conscience iden-
titaire particulière dont la perception de la territorialité semblait exclusi-
vement attachée à la rive nord. On doit alors se demander ce qui a bien pu
se passer entre 1945 et 1960 pour que le territoire initial de la région admi-
nistrative 04, se soit étendu à la rive sud du fleuve.
Répondons brièvement. Dans la foulée de la révolution tranquille, le
gouvernement institua le parc industriel de Bécancour, en face de Trois-
Rivières, au centre du Québec, afin de créer un pôle concurrent à Montréal
et de décentraliser l’activité industrielle qui était en train d’étouffer la
métropole. Ce faisant, et d’autres facteurs y contribuant, le centre indus-
triel de la Mauricie se déplaça de la zone de Shawinigan vers le fleuve. Trois-
Rivières, chef lieu de l’administration, gagna ainsi de devenir le cœur des
deux axes industriels déployés le long du Saint-Laurent et du Saint-Maurice.
C’est alors que les élites trifluviennes recommencèrent à imaginer leur ville
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comme le centre administratif d’une vaste région qui retrouvait ses limites
historiques en englobant la rive sud. La construction du pont sur le fleuve,
en 1967, que les Trifluviens réclamaient depuis des décennies, facilita les
échanges entre les deux rives et sembla donner raison à ce projet. Mais,
tout récemment, la division entre les deux rives est venue leur rappeler
que la délimitation des périmètres des régions administratives s’inscrit
dans les rapports sociaux et varient selon les intérêts des acteurs et leurs
capacités de les faire prévaloir. Les sentiments d’appartenance ont peu à
voir dans ces prises de décision politique. Ils en sont cependant les corol-
laires, se nourrissant de l’intensité des liens qu’imposent l’économique et
le politique.
RÉSUMÉ
La Mauricie, région historique formée sous le Régime français, est l’une
des 17 régions administratives du Québec. L’histoire de ses limites territo-
riales fournit de riches matériaux pour examiner si, comme c’était l’intention
des gouvernants, l’espace qu’on lui a attribué récemment circonscrit adé-
quatement le sentiment d’appartenance régional. Il ressort de cet examen
que les institutions administratives civiles, judiciaires et religieuses ont contri-
bué à faire naître une identité commune en Mauricie, mais que celle-ci n’a
jamais été un facteur déterminant lorsqu’il s’est agi de modifier les limites de
la région. L’espace de la région a surtout été modelé selon les intérêts des
groupes les plus influents.
ABSTRACT
The Mauricie, an historical region first created under the French Regime, has
recently been redefined as one of the 17 administrative regions of Quebec. But does
this new territory adequately respond to the intentions of the local authorities to
circumscribe the sense of a common regional identity? The history of the region’s
territorial boundaries provides a rich material which allows us to discuss this ques-
tion in depth. What clearly comes out from this study is that on several occasions,
the intervention of the local civil, legal and religious institutions contributed to the
emergence of a common identity within new regional boundaries. It is also clear,
however, that the preservation of such an identity was never a major concern in
the decision to redraw the limits of the Mauricie. Indeed, these were mostly model-
led on to the interests  of the dominant social groups in the region.
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